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Le mot du Président 

La  question de la place des filles dans les études scientifiques domine notre actualité depuis l’annonce début mars 

du plan « Filles et Maths » par la ministre Elisabeth Borne : 

 (https://www.education.gouv.fr/communique-de-presse-plan-filles-et-maths-450370).  

Ce plan, qui prévoit d'agir à tous les niveaux, du collège à l'enseignement supérieur, s’intéresse de très près aux 

classes préparatoires puisque deux des huit mesures envisagées (la sixième et la septième) les concernent.  

Afin de préparer son lancement à compter de la rentrée scolaire, Mme Borne a organisé le 13 juin dernier une réu-

nion de concertation. J'y représentais l'APLCPGE aux côtés de trois présidents d'associations de professeurs et du 

délégué général de RenaSup (1). J’ai ainsi pu exposer les positions de notre association. 

A propos des quotas, j'ai fait part de notre scepticisme et exprimé la crainte que leur instauration ait pour effet de 

stigmatiser nos étudiantes les plus fragiles. J’ai également indiqué que si l’on ne voulait pas se contenter de dépla-

cer le problème, il faudrait également imposer des quotas aux concours d’entrée dans les grandes écoles. Il m’a 

par ailleurs semblé important d’affirmer que, le vivier des candidates n’étant pas extensible, il serait sans doute 

judicieux de limiter en parallèle l’accès des filles dans les formations supérieures scientifiques de haut niveau où 

elles sont actuellement largement majoritaires. 

Sur la question des formations aux biais de genre qui devront être organisées pour tous les personnels avant le 15 

septembre prochain, j’ai alerté sur les difficultés de mise en œuvre que nous ne manquerons pas de rencontrer 

dans des délais aussi brefs. 

Concernant la gestion des ressources humaines (mesure 7 du plan), j’ai insisté sur le fait qu’il fallait aller plus loin 

encore et nommer davantage de femmes enseignantes dans les classes plus prestigieuses de seconde année et 

étoilées. 

J’ai ensuite abordé le sujet de l’internat, que nous considérons comme un facteur essentiel de réussite et un levier 

de développement de la mixité à tous les sens du terme. J’ai rappelé à cette occasion que nous avions récemment 

adressé un courrier à Carole Delga, présidente de Régions de France (cf page 2) 

Pour conclure, j’ai réitéré notre souhait de voir notre ministère organiser une campagne nationale de promotion 

des CPGE,car nous sommes convaincus que cela serait un excellent moyen d’élargir notre vivier en suscitant l’inté-

rêt des lycéens pour nos classes à des endroits où elles sont encore mal connues voire pas connues du tout. 

Nous aurons sûrement l’occasion de reparler ensemble de ces problématiques à la rentrée, mais je vous souhaite 

en attendant de belles et reposantes vacances d’été. 

Bien à vous, 

 

Joël Bianco, président 

 

1) Laurent Pater, président de l’UPS - Florent Le Bourhis, président de l’UPSTI - Jean-François Beaux, président de l’UPA- Jean-Marc Petit, 

délégué général de RenaSup. Elisabeth Borne était entourée de Caroline Pascal, DGESCO - Olivier Sidokpohou, IGESR - Jérôme Teillard, chef 

de projet Parcoursup, Marie-Anne Lévêque, directrice de cabinet - Brigitte Lacoste, conseillère orientation, politiques pédagogiques et éduca-

tives – Thibaut Duchêne, conseiller formation du ministre délégué à l’enseignement supérieur et à la recherche 

 

24 septembre 2025 à 14h30 : webinaire de présentation de l’APLCPG 

10 octobre 2025 : conseil d’administration au lycée Poincaré de Nancy 

 Courant octobre 2025 : lancement de la deuxième édition de l’enquête sur le  

 bien-être et la réussite en CPGE 

16 et 17 janvier 2026 : congrès annuel à Paris (lycées Henri IV et Louis-le-Grand) 

Mai 2026 : conseil d’administration dans l’académie de Montpellier 

Agenda 

https://www.education.gouv.fr/communique-de-presse-plan-filles-et-maths-450370




 

 

Interview de Didier GUILBAULT 

Proviseur du Lycée Camille Jullian 

BORDEAUX 

Pourrais-tu nous présenter ton parcours et ton établissement ? 

Je m’appelle Didier Guilbault, j’ai 56 ans et je suis dans l’Éducation nationale depuis le 1er septembre 1992. Titu-

laire d’une agrégation de Sciences Physiques, option Physique, j’ai enseigné jusqu’en 2007, année durant laquelle 

j’ai passé le concours de Personnel de direction. 

Ma première affectation en tant que personnel d’encadrement a eu lieu au lycée Rotrou, à Dreux, où j’ai exercé 

comme proviseur adjoint. Avec un effectif d’environ 1 500 élèves, ce lycée accueillait à la fois des élèves du secon-

daire et des étudiants en BTS tertiaire (MUC et AG PME-PMI) ainsi qu’en BTS scientifique (ABM). 

Au bout de trois ans, toujours à Dreux, je me suis un peu éloigné du centre-ville pour prendre la direction du lycée 

professionnel Gilbert Courtois, situé dans le quartier des Bâtes. La diversité des formations proposées (un CAP 

Agent Polyvalent de Restauration, des bacs professionnels en lien avec l’automobile – réparation de carrosserie, 

mécanique –, la technique d’usinage mais aussi l’esthétique, la cosmétique et la parfumerie) m’a permis de cô-

toyer des élèves et des personnels aux multiples talents. J’ai passé quatre années passionnantes dans cet établisse-

ment, au cours desquelles nous avons ouvert une formation post-bac : le BTS Métiers de l’Esthétique, Cosmétique 

et Parfumerie. 

Deux ans après l’élection de François Hollande comme président de la République, j’ai été nommé proviseur du 

lycée Edmond Perrier de Tulle. C’est ainsi que j’ai dirigé mon premier établissement avec une classe préparatoire 

aux grandes écoles : une CPGE scientifique de proximité, à l’effectif alors très modeste, mais permettant d’attirer 

des étudiants qui, en son absence, n’auraient jamais profité de telles études ni présenté de concours d’intégration 

en école d’ingénieur. 

Ainsi, c’est mon poste à Tulle qui m’a amené un week-end de janvier à Paris pour le congrès annuel de l’APLCPGE. 

Un peu anxieux à l’idée de côtoyer des proviseurs de lycées nationalement connus et reconnus, et me demandant 

s’il était légitime d’assister à un tel congrès avec ma toute petite prépa, j’ai été très gentiment reçu par Patrice 

Corre, alors proviseur du lycée Henri IV, et Jean-François Guipont, alors proviseur adjoint honoraire du lycée Saint-

Louis. C’est ainsi que je suis devenu, peu de temps après, le correspondant académique de l’académie de Limoges. 

À présent, je suis proviseur au lycée Camille Jullian de Bordeaux. Cet établissement accueille environ 1 700 élèves, 

dont 360 étudiants répartis dans diverses CPGE (A/L, PCSI-PC, MPSI-MP) et, par ailleurs, il est l’établissement sup-

port du GRETA-CFA Aquitaine, l’unique organisme public de formation pour adultes et apprentis rattaché à l’Éduca-

tion nationale dans l’académie de Bordeaux. 

 

Quelle est l’actualité des CPGE dans ton académie et les principales problématiques auxquelles vous êtes con-

frontés ? 

Dans l’académie de Bordeaux, on observe globalement une hausse des candidatures en CPGE sur Parcoursup, no-

tamment en filières scientifiques. Il nous faut cependant rester vigilants quant à l’afflux de dossiers qu’on pourrait 

qualifier d’« exotiques », majoritairement en provenance d’Afrique noire, avec parfois des profils très éloignés de 

l’attendu (âge avancé, filière professionnelle initiale non adaptée, etc.). 

 



Concernant nos rapports avec les universités, nous regrettons que l’accès aux cartes d’étudiant de nos élèves 

de CPGE soit souvent tardif, ce qui retarde leurs possibilités d’accès aux différents dispositifs prévus par les 

conventionnements. 

Par ailleurs, l’absence de reversement financier de la part des universités vers les lycées à CPGE, même symbo-

lique, est regrettable au vu du travail supplémentaire que génèrent, au niveau des secrétariats, ces doubles 

inscriptions. 

Enfin, dans l’académie de Bordeaux, les moyens attribués à la vie scolaire des établissements (nombre d’ETP en 

CPE et AED) ne tiennent pas compte des effectifs en CPGE. Ils sont uniquement calculés à partir des effectifs du 

secondaire et des étudiants en BTS. 

Cela est particulièrement problématique, car cela implique de réduire la surveillance en journée afin de per-

mettre un encadrement nocturne minimal dans les internats de CPGE. Sans compter que, faute de moyens hu-

mains, nos internes doivent souvent quitter les internats durant les week-ends, perdant ainsi un temps de tra-

vail précieux lors de ces déplacements. 

Quelles sont tes attentes vis-à-vis de l’APLCPGE ? Aurais-tu des propositions pour améliorer son fonctionne-

ment et accroître son utilité ? 

Dans ce métier, nous sommes assez souvent seuls et isolés. Certes, les organisations syndicales permettent en 

grande partie de rompre cet isolement, mais la spécificité des CPGE fait que ces classes, au statut particulier, 

ne bénéficient pas toujours d’une attention suffisante de la part de nos interlocuteurs habituels. D’où l’impor-

tance de cette association, qui doit continuer à favoriser ces échanges de pratiques et d’outils indispensables à 

la gestion de notre quotidien. Elle doit également poursuivre son rôle de conseil et de sensibilisation auprès 

des responsables politiques nationaux et régionaux. Plus cette association comptera d’adhérents, plus son im-

portance sera reconnue et ses préconisations prises en compte. 

Pour terminer, et afin d’aider les correspondants académiques à mobiliser davantage sur le terrain, je préco-

nise de travailler davantage en inter-académique, au niveau des grandes régions. En effet, plusieurs correspon-

dants académiques qui œuvrent ensemble au niveau d’un territoire, c’est probablement plus porteur et plus 

motivant. 

Je suggère également de mettre en place un trombinoscope des adhérents le plus complet possible, afin de 

mieux connaître et identifier chacun, et de faciliter ainsi les échanges et les mises en relation. 

 

 

Campagne d’adhésion 2025-2026 

• Elle a débuté dès le 1 juin 2025 

• Adhésions et réadhésions directement sur notre site:   https://aplcpge.fr/ 

• Vous y trouverez également tous les correspondants académiques. 

 


